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Introduction

Le monothéisme comme problème politique1 a été publié pour la première fois en France par les Éditions Bayard en 20072. La publication de cet essai d’Erik Peterson était toutefois insérée dans le cadre plus large de textes à caractère spécifiquement théologique dont Qu’est-ce que la théologie ? et L’Église3. L’association du Monothéisme à ces textes a inévitablement déterminé le sens de la préface. Il n’en demeure pas moins que la confrontation théologico-politique de Peterson avec la Théologie politique II4 de Carl Schmitt a aussi dominé le propos qui était tenu dans cette préface. À la lumière de la conception que se fait Peterson de la théologie et de l’Église, il s’agissait de mettre en évidence les arguments qui opposent deux statuts politiques attribués à la théologie et à l’Église. Celui du théologien, selon lequel le monothéisme chrétien a délégitimé toute signification à une théologie politique chrétienne d’État, et celui du juriste, pour qui le christianisme légitime cette théologie politique. À la faveur de la réédition du Monothéisme comme problème politique, c’est cette controverse sur laquelle nous voulons revenir, mais en la mettant en vis-à-vis, non pas de la théologie politique II de Schmitt, mais de Catholicisme romain et forme politique. Revenir sur la divergence de vues entre Peterson et Schmitt sur le rapport du christianisme, et singulièrement du catholicisme au politique, ne saurait se limiter au seul écrit schmittien de 1970. Tout en occupant une place prépondérante dans cette présentation, la discussion qui oppose Peterson et Schmitt ne saurait être traitée uniquement sous l’angle de la réponse différée du juriste rhénan (35 ans après la parution du Monothéisme…), laquelle est elle-même une réponse à la réponse de Peterson à la théologie politique de 1922. Tant pour un motif contextuel que conceptuel, Catholicisme romain et forme politique éclaire de façon spécifique les raisons pour lesquelles le théologien et le juriste n’attribuent pas le même statut politique à l’Église.

Le monothéisme comme problème politique et Catholicisme romain et forme politique : deux contextes politiques et deux conceptions du statut politique de l’Église

Paru la première fois en 1923, Catholicisme romain et forme politique5 précède de douze ans l’édition du Monothéisme comme problème politique. Or entre les années vingt et 30, les situations politiques ne sont pas les mêmes. Alors que Peterson défend sa thèse de l’illégitimité d’une théologie politique chrétienne au début du régime national-socialiste, Schmitt défend la thèse contraire, à savoir que le catholicisme dispose de la forme politique, dans le contexte de la République de Weimar. D’un côté, il s’agit de s’opposer au totalitarisme païen des nazis, de l’autre, il s’agit de s’opposer à l’impuissance politique du parlementarisme de la démocratie libérale et de démontrer en quoi la pensée techno-économique est inapte à la rationalité juridico-politique. Les enjeux contextuels déterminent par conséquent la structure argumentative des traités du théologien et du juriste. Si Peterson mentionne dans la note 170 du Monothéisme, la théologie politique de Schmitt, il se limite à critiquer le syntagme sans jamais s’intéresser au contenu de la thèse schmittienne de 1922. L’abus « du message chrétien pour légitimer une situation politique6 » concerne le nazisme qui n’est pourtant pas le problème dont traite Carl Schmitt dans les années 1920. Ce dont il est question est la théorie décisionniste de la souveraineté et du théorème de la sécularisation7. En revanche, indépendamment de ces deux contextes sans commune mesure, une donnée permanente nourrit la discussion différée entre ces deux traités, à savoir le croisement de la théologie, du droit et du politique. Le théologien recourt au droit et au politique pour rendre compte de la visibilité de l’Église et de son impossible assimilation politique. Le juriste rhénan recourt à la théologie et à l’ecclésiologie catholique-romaine pour rendre compte de ce qu’est une forme juridico-politique authentique en lieu et place de la dépolitisation libérale. C’est ce croisement des disciplines qui les réunit tout autant qui les sépare. D’où l’intérêt heuristique de présenter en vis-à-vis Le monothéisme comme problème politique et Catholicisme romain et forme politique. Si l’on s’en tient à l’idée que l’Église est une institution visible et dispose pour ce motif d’une forme politique, Peterson et Schmitt ont peu de raison de s’opposer8. Mais si, en 1935, Peterson invalide la thèse défendue par Schmitt en 19229, c’est bien parce que leur conception de la visibilité de l’Église et du statut de sa représentation ne poursuit pas le même dessein. Pour le théologien, la forme politique de l’Église est incompatible avec toute légitimation de l’État par une théologie politique chrétienne. Autrement dit, aucune analogie ou homologie de structure ne saurait être concevable entre l’Église et l’État. Il en va tout autrement pour Schmitt10. La forme politique du catholicisme romain est l’expression la plus élevée de la représentation. La visibilité de l’Église ne vaut donc pas uniquement pour elle-même, mais en tant qu’elle donne à comprendre l’exigence de rationalité politique qui fait défaut à la représentation libérale. Pour penser son concept de politique11, Schmitt a donc besoin d’une théologie politique. Mais il en va de même pour Peterson afin de penser ses concepts de théologie et d’Église. Il en résulte pourtant une conséquence opposée à la théorie schmittienne, que Peterson argumente dans Le monothéisme comme problème politique. C’est une raison déterminante pour présenter en vis-à-vis Le monothéisme et Catholicisme romain. Ils sont de nature à pouvoir clarifier la signification polysémique du syntagme « théologie politique ». Le monothéisme comme problème politique n’étant pas une réponse à Catholicisme romain et forme politique, nous commencerons par restituer les arguments de Peterson pour ensuite en faire de même pour ceux de Schmitt dans son elogium de 1923. Par rapport à ces deux écrits, la critique schmittienne de l’illégitimité d’une théologie politique chrétienne dans la Théologie politique II, n’en sera que plus significative à la lumière de deux concepts centraux de Catholicisme romain et forme politique, à savoir ceux de représentation et de forme politique. Leur fonction opératoire, aussi bien chez Peterson que chez Schmitt, est le marqueur explicite de deux types de rapport entre les régimes d’autorité de l’Église et de l’État. Il en résulte deux conceptions du rapport du christianisme à la sphère politique. Un bref examen des statuts de la représentation et de la forme politique de l’Église chez Peterson, ne peut que contribuer à éclairer un aspect important des divergents accords du théologien et du juriste.

Représentation et forme politique chez Peterson : quel régime d’autorité de l’Église ?

Si, pour Schmitt, ces deux régimes d’autorité peuvent être articulés en raison de l’ubiquité du spirituel et du temporel12, cette articulation est inconcevable pour Peterson en raison du caractère transcendant de la théologie :

La théologie est sous la forme de l’argumentation concrète, le prolongement exécutoire de ce que la révélation du Logos s’est développée dans le dogme. Mais le sens véritable de cette argumentation est défini par le quo jure de la Révélation divine […] c’est dans le dogme que se prolonge le fait que le Christ prend l’homme au corps13.

Sa transcendance n’a d’égale que l’autorité de l’Église :

Mais du fait que le dogme ne fonde pas de façon première l’autorité telle que le Christ l’est et l’a, mais telle qu’elle est prêtée par le Christ. C’est étrange d’ailleurs, qu’il y ait encore une autorité du Christ en quelque sorte « empruntée ». D’où cela vient-il ?... Mais quand il fut monté au ciel, ni lui ni les autres ne parlèrent de son autorité, il avait alors prêté son autorité à l’Église, qui avait pour mission de le représenter depuis son ascension14.

Notons que Peterson recourt au concept de « représentation » (concept sur lequel nous reviendrons pour le situer par rapport à celui de Schmitt dans Catholicisme romain et forme politique) pour définir le statut de l’Église depuis l’ascension du Christ. Concept clef pour Schmitt par lequel il met en lumière la supériorité de la rationalité de l’Église dans Catholicisme romain. À l’inverse du juriste, Peterson démontrera, par le statut de la théologie et du dogme, que la fonction de représentation de l’Église n’accrédite en rien la légitimation théologico-politique de l’État. Dans l’essai de 1935, le dogme de la Trinité et l’eschatologie seront au centre de ce refus. Mais dans le contexte des essais Qu’est-ce que la théologie ? et L’Église, l’incompatibilité entre les régimes d’autorité de l’Église et de l’État est ce qui permet la distinction entre ces deux formes politiques. Cette distinction s’explique plus précisément par le mobile du statut théologico-dogmatique de la décision :

Je suis donc persuadé qu’une Église sans droit apostolique et sans la capacité à prendre des décisions en matière de dogme ne peut prétendre au titre d’Église […]. La formule du décret des apôtres : edoxe to pneumati to agio kai emin est calquée sur la formulation décisionniste de la polis antique : edoxe te boule kai to demo. Pour l’une comme pour l’autre, cela signifie une option sur le pouvoir. Le pouvoir eschatologique des apôtres […]. Le changement qui affecte la notion de pouvoir des « Douze » se remarque au fait que se détourner du judaïsme et du concept de royaume des Juifs entraîne nécessairement qu’on se tourne vers la notion de polis propre à l’Antiquité15.

Un autre mobile est d’ordre missionnaire, celui du refus des Juifs de reconnaître la messianité du Christ :

Cette ambivalence propre à l’Église s’explique par le fait que royaume et Église sont étroitement mêlés […]. Mais nous surmontons cette ambivalence de l’Église en nous situant dans le déroulement qui a conduit les « Douze » à se tourner de Jérusalem vers les païens, et grâce au fait que les « Douze », en raison de l’action du Saint-Esprit, nous croyons en une Église apostolique, à laquelle Dieu a convoqué les païens, pour que, lorsque leur nombre sera complet, Israël tout entier devienne bienheureux et que la fin advienne16.

Il s’agit dès lors d’une situation exceptionnelle (bien que Peterson ne recoure pas explicitement à cette expression) qui durera jusqu’à la reconnaissance par les Juifs de la messianité du Christ. Les Juifs sont donc le mobile du katechon. Mais c’est l’Église qui, en vertu de son régime d’autorité, exerce le katechon jusqu’à l’accomplissement eschatologique des temps17, à telle enseigne qu’il est possible de retourner la célèbre expression schmittienne en affirmant que tous les concepts prégnants de la théologie dogmatique et de l’Église sont des concepts politiques théologisés18. C’est sur cette ligne de partage que Peterson peut défendre en 193519 une thèse radicalement opposée à celle de Schmitt sur le statut politique du monothéisme chrétien. Mais dans ce contexte, il ne s’agit pas pour Peterson de combattre l’impuissance du parlementarisme libéral, mais l’incompatibilité radicale entre le totalitarisme nazi et le sens authentique de l’Église.

Église et national-socialisme : 
une incompatibilité ecclésio-politique

Trois années après sa conversion au catholicisme, Peterson prend publiquement position contre le nazisme, à la suite de l’allocution finale de l’évêque luthérien Ludwig Müller au synode de l’Église évangélique (le 27 septembre 1933) dans laquelle il apporte son soutien au IIIe Reich. Dans ce discours, Peterson voit une dangereuse dérive qui le conduit à écrire dans la revue Hochland un article intitulé : « Le nouveau développement de l’Église protestante en Allemagne ». Il y critique vigoureusement l’assimilation de l’Église au nouveau régime, très perceptible par l’usage de l’expression « camarade de la foi » qui remplace celle de « frères ». Et il conteste aussi le recours à l’usage exclusif de la langue nationale, défendue par les « chrétiens allemands » : ces derniers considèrent que la Parole de Dieu n’est compréhensible que par un peuple uni par le sol et le sang. Pour Peterson, cette orientation va à contresens de l’universalité de l’Église. Enfin, il dénonce le caractère apostolique d’une Église acquise au national-socialisme. Notons que parmi le courant qualifié de Reichstheologie, le théologien a sans doute à l’esprit Wilhelm Stapel, cofondateur de la revue Deutsches Volkstum, par ailleurs auteur de L’homme d’État chrétien, publié en 1932. Dans cet ouvrage est promue une théologie du nationalisme allemand. Selon cet auteur, il existe un continuum de l’Empire romain à l’Empire teutonique en passant par la venue providentielle de la naissance du Christ. Ne manquent pas également de passer sous les fourches caudines de la critique petersonienne, la Théologie de l’ordre (1934) de Paul Althaus et la conception de la théologie des deux règnes d’Emmanuel Hirsch20. On comprendra ainsi plus aisément ce qui justifie pour Peterson la critique de la théologie politique, notamment sous les auspices de l’Empire romain. Les critiques de Peterson à l’encontre de l’Église catholique ne sont pas aussi vives, bien que Peterson ne mette en cause que de façon implicite le Concordat signé par la papauté en 1933 avec Hitler. Ses multiples dénonciations de la corruption du christianisme par l’idéologie nazie sont corroborées par la défense de la nécessité de la visibilité et de l’universalité de l’Église :

Nous devons montrer […] pourquoi pour nous le peuple ne désigne pas seulement ce qui suit un guide [Führer]. […] Non, nous devons aussi montrer que pour nous le peuple est quelque chose qui acquiert sa forme par l’Église, par cette Église qui a un autre droit que celui de l’État21.

Cette distinction, entre les conceptions politique et ecclésiale du « peuple », occupe une position centrale dans la critique petersonienne de « la » théologie politique. Peuple ecclésial et peuple politique ne poursuivent pas les mêmes fins.

Le monothéisme comme problème politique : l’illégitimité d’une théologie politique chrétienne

La thèse selon laquelle le dogme trinitaire et l’eschatologie privent de toute légitimité une théologie politique chrétienne est paradoxalement cohérente avec la conception politique de la théologie et de l’Église défendue par Peterson. L’Église, qui jouit d’une autorité « décidée » par les Apôtres, ne peut que s’affronter à l’autorité politique, surtout lorsque celle-ci est l’ennemie même de l’Église du Christ : en 1935, le Reich hitlérien et ses défenseurs que sont les « chrétiens allemands » et les théologiens de la Reichstheologie ; et au début de l’ère chrétienne, l’Empire romain, persécuteur des chrétiens – « Une de ces heures voulues par Dieu est apparue lorsque l’État romain païen exigea des chrétiens l’exercice du culte impérial22. » Dans les deux situations, la conception néopaïenne ou polythéiste de l’universel impérial ne peut que heurter frontalement l’universalité du salut de la prédication évangélique. Si l’une des thèses de Peterson est d’affirmer que l’Église n’existe que parce que les Juifs n’ont pas reconnu le Christ, et que dès lors son existence repose sur les païens évangélisés, n’en sont pas moins récusés l’antijudaïsme, l’antisémitisme (« Les Juifs sont peuple de Dieu23 »), et la corruption païenne de la foi chrétienne. On le comprendra, ce traité est en quelque sorte crypté. Il dénonce le nazisme dans ses effets corrupteurs de la théologie chrétienne par le truchement de la critique de l’Empire romain païen. Le sous-titre de l’ouvrage est à cet égard très évocateur : Une contribution à l’histoire de la théologie politique dans l’Empire romain. La Rome impériale est le paradigme fondateur de l’hostilité politique païenne à l’encontre de l’Église. Les événements qui se déroulent en Allemagne ne sont pas donc nouveaux, vu sous cet angle. Ils actualisent un conflit pluriséculaire, témoignant dans les années 1930 de l’infidélité d’un certain type de christianisme à l’Évangile, cette infidélité reposant elle-même sur une conception fausse de l’Église et de la théologie. D’où l’importance nodale, d’une part, du recours au dogme par excellence, la Trinité, diamétralement opposée au principe de la monarchie divine et humaine. D’autre part, est aussi déterminante la référence à l’eschatologie sans laquelle la foi se perd dans l’ordre du monde. Elle corrobore l’impossible compromission de l’Église avec la dangerosité de la politique : « Une pensée qui ferait abstraction du hic et nunc d’un ordre politique ne semble pas être considérée par l’Apocalypse comme possible en dehors de l’Église24. » Ces deux arguments théologiques revêtent une charge polémique très forte, que nous pouvons d’autant mieux saisir en comparaison du soutien apporté par Schmitt au nazisme. Mais, comme nous l’avons déjà souligné, dans les années 1920, leur opposition ne se situe pas sur ce plan. Schmitt recourt à la théologie politique pour défendre sa théorie décisionniste et institutionnaliste de la souveraineté, théorie que Peterson combat seulement dans le contexte de l’Allemagne devenue nazie, en revenant aux sources du monothéisme chrétien. Autrement dit, si l’illégitimité de toute théologie politique chrétienne d’État prend toute son épaisseur dans les années 1930, elle ne saurait en réalité se limiter à cette période. C’est une critique en quelque sorte différée et préparée par deux articles parus avant l’arrivée du nazisme au pouvoir. Le premier de ces écrits – Göttliche Monarchie (1931) – est consacré à une étude historique de l’expression « monarchie divine » et à sa réception dans la théologie des Pères de l’Église depuis les Cappadociens. En d’autres termes, Peterson démontre par cette enquête érudite comment le concept de monarchia a contaminé celui de « monothéisme ». Cet article fait écho à sa thèse d’habilitation Heis Theos25. Le deuxième écrit – Kaiser Augustus im Urteil des antiken Christentums – comporte un sous-titre Beitrag zur Geschichte der politischen Theologie (1933). L’argumentation centrale de cet article est de démontrer la raison pour laquelle l’Empire romain a corrompu l’originalité de la prédication évangélique en édulcorant, pour des mobiles politiques, le dogme trinitaire et l’eschatologie. La fusion de ces deux articles remaniés permet d’articuler le problème conceptuel de la monarchie divine avec celui, politique, de l’Empire romain. Le deuxième article corroborant le premier, il était relativement aisé de construire une thèse unifiée. Mais pour bien construit que soit le traité, sa lecture n’en est pas moins complexe. D’une part, l’absence de découpage en parties et paragraphes peut donner l’impression de prime abord qu’il a été écrit d’un seul tenant. D’autre part, l’analyse, appuyée sur plusieurs sources de l’Antiquité grecque et judéo-hellénistique pour la première partie du traité, contraint le lecteur à suivre Peterson dans son enquête philosophique et métaphysique, avant d’en venir à la deuxième partie qui nous donne la réponse tant attendue des raisons pour lesquelles le monothéisme chrétien est un problème politique. Au cœur de ce problème se trouve la monarchia, qu’elle soit divine ou humaine. Le problème du nœud théologico-politique est donc identifié à la question métaphysique et cosmologique récurrente de ce concept. C’est cette question qui tisse l’unité de ces deux articles, la première partie servant de piédestal à la deuxième, qui, elle, nous installe au cœur de la thèse. Ainsi, à l’aide de deux articles antérieurs unifiés, portant sur deux objets de recherche sans rapport avec les problèmes politico-religieux de l’Allemagne nazie (du moins le premier article), Peterson dispose des réquisits métaphysiques et théologiques pour élaborer la critique systématique d’une théologie politique chrétienne. Autrement dit, par le truchement de la philosophie hellénistique, du développement de la pensée de plusieurs Pères de l’Église et de la théologie politique impériale romaine développée par Eusèbe de Césarée, Peterson nous fait passer d’un problème contextuel, celui de l’Allemagne nazie, à la vérité pérenne du christianisme, diamétralement opposée à toutes les manifestations du polythéisme y compris celui du nazisme. De la condamnation de la Reichstheologie à celle de toute théologie politique chrétienne, il n’y a qu’un pas que franchit Peterson. Nous conduisant de l’une à l’autre, la thèse ainsi promue a suscité de nombreux débats jusqu’aux années qui ont suivi le concile Vatican II. Aujourd’hui encore, les discussions portant sur la thèse opposée de Carl Schmitt, tendent à lire le traité de Peterson à l’aune des objections soulevées par le juriste dans Théologie politique II, beaucoup plus qu’à partir de la structure argumentative développée par Peterson et les essais sur la théologie et l’Église. Il y aurait en quelque sorte le juriste Schmitt sacralisant le politique et le théologien Peterson indemne de toute « politisation ». Il convient donc de lire Le monothéisme comme problème politique en prenant en considération la thèse finale : « […] le monothéisme comme problème politique se trouve réglé de manière théologique26. » Toute la thèse de Peterson est ici résumée : de la monarchie hellénistique à la monarchie impériale romaine, il y a une continuité qui s’explique par « la reconfiguration hellénistique de la croyance juive27 ». En fusionnant le Dieu des Juifs et le principe monarchique de la philosophie grecque, la notion de monarchie divine joue, dans un premier temps, pour les Juifs le rôle d’une formule de propagande politique et théologique. Cette « reconfiguration » poursuit son chemin avec l’Église en raison de l’usage à des fins prosélytes du concept de « monarchie divine » au sein de l’Empire romain. Il existe par conséquent une conversion de sens de la notion de monarchie divine. Mais dans le même temps, les théologiens chrétiens réalisent le danger que constitue pour la foi trinitaire le maniement de cette notion. Ce danger présente deux aspects inséparablement théologique et politique. Cette menace théologico-
politique est le fil d’Ariane du traité par la mise en concurrence du dieu-monarque, et à plus forte raison celui du Dieu trinitaire des chrétiens, avec les dieux intermédiaires. En politique, cette mise en concurrence signifie que le monarque a autour de lui des satrapes et autres subalternes qui sont aussi dignes d’adoration que le monarque suprême. C’est cette conception de la monarchie divine à laquelle s’oppose Philon et qu’il lui faut donc judaïser en déplaçant le problème métaphysique sur le terrain politique par la monarchie du Dieu des Israélites :

Philon dit qu’on utilise cette phrase [le vers de l’Illiade] à bon droit autant pour parler de l’État et des hommes que pour parler de Dieu et du monde, car « il y a un seul chef, un seul guide, un seul roi à qui il est permis de diriger et d’administrer l’univers » […] il semblerait plutôt que le titre de roi se trouve de façon inorganique au voisinage des titres de fonctionnaires de la polis grecque, et que le tout se trouve appliqué à Dieu28.

Ce danger n’en est que plus grand pour le christianisme naissant, car, à la différence du judaïsme, sa conception du salut des peuples conduit ses représentants à répandre sur l’univers habité le message évangélique. Or, l’Imperium Romanum constitue tout autant la voie idéale que l’obstacle majeur pour annoncer l’Évangile. Si l’universel, au sens géographique du terme, apporte un indéniable avantage, l’universel au sens des représentations politique et religieuse pose un redoutable défi à l’oikoumenê chrétienne. Le cœur même de ce défi est théologique : « [mais la doctrine de] la monarchie divine ne pouvait que se heurter au dogme trinitaire, et l’interprétation de la Pax Augusta à l’eschatologie chrétienne29. » Si le Dieu trinitaire est radicalement incompatible avec la monarchie divine, c’est parce que la transcendance tri-unitaire du premier est sans partage et ne saurait tolérer de concurrence dans son adoration. Dépassant la monarchie divine du paganisme sous toutes ses formes et le monothéisme juif, avec les conséquences politiques que comporte la référence à un principe Un, en raison du rapport analogique qu’entretiennent « monarchie » et « monothéisme » entre le divin et l’humain, le dogme trinitaire ne peut que dissoudre toute théologie politique : « Une “théologie politique” ne saurait plus croître que sur le terrain du judaïsme ou du paganisme30. » Paradoxalement, c’est l’abolition du principe Un qui renforce le caractère absolu, transcendant et exclusif de l’adoration divine. Dès lors est abolie la concurrence cultuelle entre les dieux et avec les pouvoirs politiques :

Mais le message chrétien du Dieu trinitaire se tient au-delà du judaïsme et du paganisme, puisque le mystère de la Trinité n’existe qu’en Dieu lui-même, et non dans la créature. Tout comme nul empereur ne saurait garantir la paix que recherche le Christ : elle est le don de celui qui est « plus haut que toute raison »31.

L’autre défi théologique est celui de l’eschatologie : aucune compatibilité n’est possible entre la paix que l’universel chrétien annonce et la Pax Augusta de l’Empire romain. Il existe une dissymétrie totale entre la monarchie divine polythéiste, le monothéisme juif et le monothéisme chrétien, ce dernier rendant caduc toute théologie politique. La transposition au néopaganisme nazi de la concurrence entre les dieux nationaux de l’Empire romain et le Dieu trinitaire ainsi que l’eschatologie chrétienne invalident toute légitimité théologique de la politisation du christianisme. Cette politisation signifie le renoncement à la transcendance du Dieu trinitaire et à la paix universelle de l’eschatologie chrétienne.

C’est à l’aune de cette critique radicale de la théologie politique impériale romaine qu’il convient de lire l’enquête philosophique et théologique de Peterson, d’Aristote à Philon, avant d’en venir aux Pères de l’Église, et plus encore à l’opposition de Grégoire de Nazianze et Augustin à Eusèbe de Césarée. Éclairé par la lecture du grand helléniste Werner Jaeger, le théologien met en évidence, chez Aristote, au livre XII de la Métaphysique, une citation de nature très politique du concept de « monarchie divine » tirée de l’Illiade : « Mais les êtres ne veulent pas être mal gouvernés ; qu’il y ait un seul souverain32. » Pour Aristote, cette définition politique de l’unité a valeur illustrative de ce qu’est l’unité métaphysique. Un disciple du philosophe, le Pseudo-Aristote, auteur d’un Traité du monde, va plus loin dans l’affirmation du concept de « monarchie divine » au point d’introduire une rupture dans la signification ce celui-ci : Dieu est la clé de voûte de la constitution monarchique du cosmos, il en résulte que Dieu n’est pas lui-même la puissance, mais sa condition, d’où la formulation pleinement justifiée que « le roi règne, mais ne gouverne pas ». Cette cosmologie est à la source d’une autre conception du pouvoir. Comme le Dieu qui n’intervient plus directement dans l’ordre du monde, le roi s’est replié dans son palais. Mais c’est son invisibilité qui, paradoxalement, contribue à affirmer l’idée de monarchie divine dans la pensée hellénistique. Apparaît dès lors la distinction entre l’archè et la dunamis, ce qui, transposé dans le droit romain, deviendra la distinction entre l’auctoritas et la potestas33. Distinction capitale lorsque l’on sait l’usage qu’en fera l’Église à partir du pape Gélase à la fin du Ve siècle. C’est cette distinction qui conduit Peterson à formuler l’expression, « le roi règne mais ne gouverne pas34 », reprise et critiquée par Schmitt en raison de sa dé-théologisation par la bourgeoisie libérale du XIXe siècle. Mais cette évolution initiale, constitutive d’une première théologie politique, en appelle une autre qui sera déterminante pour l’introduction du concept de « monarchie divine » dans le christianisme. Elle est due au philosophe juif Philon d’Alexandrie. Juif hellénisé, il est un intermédiaire idéal entre la théologie juive et la philosophie grecque. Philon observe deux moments décisifs : d’abord, celui au cours duquel la philosophie grecque dépasse le particularisme israélite. Il en résulte l’universalisation du Dieu d’Israël. Ensuite, et en conséquence du premier moment, l’interprétation de l’Écriture à l’aune de concepts grecs par l’intermédiaire desquels est attribuée une signification politique à l’acte qui produit le mouvement du monde aux dépens de sa signification métaphysique. Autrement dit, l’ordonnancement cosmologique par Dieu procède d’un acte politique à partir d’un chaos originaire. Mais à l’inverse des Grecs, et ultérieurement des Romains, Philon n’a pas pour objectif de sacraliser le pouvoir, mais de promouvoir le prosélytisme juif. Selon l’analyse de Peterson, c’est pour cette raison que le penseur juif joue un rôle déterminant pour l’adoption du concept de « monarchie divine » par les premiers chrétiens, avec, toutefois, comme nous allons le constater, des nuances importantes dans sa réception. Ainsi, Justin transpose à l’Église ce que Philon avait appliqué à la Synagogue, avec le souci analogue de « fonder la supériorité du peuple de Dieu35 ». Dans l’ouvrage Ad Autolycum de Théophile d’Antioche, l’idée de « monarchie divine » poursuit sa trajectoire à partir de son sens étymologique mia archè (un seul principe), mais dans le but de contrer le dualisme gnostique, apologétique qui trouve son achèvement chez Irénée de Lyon dans Sur la monarchie ou que Dieu n’est pas le créateur des maux36. Il faut attendre le contexte des controverses christologiques pour que l’expression « monarchie divine » fasse son entrée effective dans la définition de l’orthodoxie chrétienne. Les monarchianistes pensent que le Fils et l’Esprit sont seulement des modalités du même Dieu, d’où l’expression consacrée de modalisme. Avec Praxeas le mot « monarchie » abandonne le champ cosmologique au profit d’une définition christologique. Il revient à Tertullien, dans son traité Adversus Praxeas, de dénoncer la théologie monarchianiste au moyen d’une analyse de type juridique inspirée de la théorie du double principat dans le droit romain. Il transpose cette théorie à la relation du Père et du Fils afin de mettre doublement en échec la réduction du deuxième au premier (le monarchianisme) et la division des deux (le gnosticisme puis le manichéisme). Mais la conséquence de cette transposition peut être fâcheuse dans la mesure où elle favorise la célèbre formule, récurrente chez Peterson : « Le roi règne mais ne gouverne pas », formule qui risque d’accréditer les tenants du polythéisme antichrétien. La querelle entre Tertullien et Praxeas débouche finalement sur un échec puisque « monarchie divine » et Trinité ne peuvent s’articuler correctement : il faut attendre le pape Denis de Rome pour trouver une tentative de rééquilibrage entre le concept de monarchie et le dogme trinitaire. Au terme de la première partie de son traité, il appert que l’idée de « monarchie divine » oscille entre une signification métaphysique, d’Aristote à Denis de Rome en passant par Théophile d’Antioche et Irénée de Lyon, et une signification synagogale et ecclésiale de Philon à Tertullien en passant par Justin.

C’est à ce stade de son investigation que Peterson peut articuler les mutations du concept de « monarchie divine » avec les problèmes que se posent l’un à l’autre la monarchie impériale romaine et l’universalité de la religion du Dieu trinitaire. Nous voilà donc revenus à la deuxième partie au cours de laquelle Peterson précise l’argumentation de sa thèse pour mieux tenter de convaincre de l’impertinence d’une théologie politique chrétienne. Pour y parvenir, il lui faut continuer de recourir aux Pères de l’Église, sans poursuivre plus loin son investigation historique au-delà du tournant constantinien, ce qui pose un vrai problème dans la façon dont Peterson traite du rapport du christianisme avec le pouvoir politique. Autrement dit, tout se joue dans les premiers siècles fondateurs du christianisme. Nous retiendrons de ces arguments patristiques qu’ils ont une signification paradigmatique pour comprendre l’incompatibilité entre la conception théologico-politique de l’universel impérial romain, et celle, trinitaire et eschatologique du christianisme. Pour la démonstration de la thèse, la controverse entre Celse et Origène est capitale. Les objections adressées par le penseur païen au monothéisme judéo-chrétien sont en pleine continuité avec le problème d’interprétation soulevé par le concept de « monarchie divine ». Concept selon lequel, pour les théologiens chrétiens, le rejet du polythéisme repose sur l’idée que nul « ne peut servir plusieurs maîtres à la fois37 ». Par ce rejet, le christianisme est facteur de rébellion (stasis) car il encourage les hommes à reporter tous leurs sentiments sur Dieu. L’exclusivisme monothéiste est de nature à générer un « soulèvement » métaphysique dont les conséquences sont politiques. Cet esprit de rébellion est, en outre, la cause de la fermeture des chrétiens aux autres hommes, et, ce faisant, de la seule authentique universalité concevable, celle du polythéisme. Pour Peterson, le Dieu de Celse « est une figure métaphysique et non nationale » car « il règne certes sur les cœurs des fidèles, mais il ne les gouverne pas38 ». Aux fortes objections théologico-politiques de Celse, Origène répond en déplaçant le véritable sens de l’universel vers l’horizon eschatologique. En raison de ce changement de signification, Origène doit se livrer à « une interprétation théologique du problème politique de l’Empire romain39 ». Le succès de la prédication de l’Évangile dans l’Empire a entraîné « un dépassement eschatologique des différences nationales40 ». On le voit, la controverse entre Celse et Origène oblige ce dernier à déplacer l’apologétique chrétienne du côté de l’articulation entre théologie et politique, et, par conséquent, à développer un discours de convergence providentielle entre l’Empire et l’Église : contrairement à ce que disent les auteurs païens, l’inimitié entre Rome et l’Évangile est un leurre. C’est donc sur un terrain déjà bien préparé qu’Eusèbe peut élaborer une théologie politique qui développe l’idée selon laquelle l’Empire romain, quoique païen, a été le réceptacle providentiel de la vocation universelle de la prédication évangélique. C’est cette théologie impériale qui est irrecevable aux yeux de Peterson, et à laquelle il oppose, pour conclure, la critique d’Augustin. Mais les idées alléguées par Eusèbe ne sont pas aussi contestées qu’il le semble. Nous en voulons pour preuve que « les signes de l’avènement du Christ » sont attestés par des idéaux parfaitement approuvés par Peterson : « La paix, la cessation d’une pluralité politique sous forme d’États nationaux, le rejet de l’idolâtrie polythéiste41… » Le théologien reproche en fait à Eusèbe le recours à des arguments qui reposent sur une approche historique et politique au détriment de l’eschatologie :

Donc, principiellement, avec la monarchie d’Auguste, c’est le monothéisme qui commence. Le monothéisme métaphysique est le pendant de l’Imperium Romanum qui dissout les nations. Or ce qui, dans le principe, débute sous Auguste est devenu réalité sous Constantin. Lorsque Constantin soumet Licinius, il rétablit la monarchie politique, et assure du même coup la monarchie divine42.

L’analyse historique d’Eusèbe le conduit à penser que l’Empire romain et l’Église ont besoin l’un de l’autre : « Les trois notions – Imperium Romanum, paix et monothéisme – sont donc indissolublement liées43. » Et Peterson ajoute peu après :

Même eu égard à l’influence sur Eusèbe de la philosophie de la rhétorique antique on est bien obligé d’admettre qu’une conception globale reliant entre eux l’empire, la paix, le monothéisme et la monarchie représente une perspective unitaire proprement chrétienne44.

La controverse d’Origène avec Celse a porté ses fruits, Eusèbe en a tiré les conséquences pour l’élaboration d’une théologie impériale qui fera des émules chez d’autres Pères : Jean Chrysostome, Diodore, Ambroise, Jérôme et Orose chez qui « Auguste se trouve christianisé, et le Christ romanisé45 ». Mais cette « symphonie » naissante ne pouvait pas durer car l’élaboration dogmatique de la Trinité ne pouvait que faire échouer cette théologie politique chrétienne inspirée par le monothéisme vétérotestamentaire et l’antique idée de monarchie divine46. La crise arienne, contemporaine d’Eusèbe, a dès lors des enjeux théologico-politiques importants qui expliquent l’alliance au moins momentanée entre l’empereur et les théologiens ariens. Ce qui revient implicitement, pour Peterson, à anticiper la critique que Schmitt lui adressera dans Théologie politique II sur l’impossibilité de liquider toute théologie politique :

Au moment où le concept de monarchie divine, qui n’était que le reflet de la monarchie terrestre de l’Imperium Romanum, entrait en conflit avec le dogme chrétien de la Trinité, la querelle sur cette question devenait nécessairement une querelle éminemment politique47.

Comme nous l’avons déjà observé par la restitution du traité dans le contexte national-socialiste de l’Allemagne, cette thèse ne vaut pour Peterson qu’en tant que la théologie politique est identifiée à une problématique d’ordre, celui de la monarchie divine et politique. En témoigne le recours de Peterson à Grégoire de Nazianze pour clarifier les conséquences politiques de la définition du Dieu trinitaire :

[…] Il y a finalement trois hypothèses de Dieu : l’anarchie, la polyarchie et la monarchie. Les deux premières placent en Dieu le désordre et la rébellion, et finalement la dissolution. Les chrétiens en revanche se réclameraient de la monarchie de Dieu. Certes, pas de la monarchie d’une seule figure dans la divinité, car celle-ci porterait alors en elle le germe du dédoublement, mais celle du Dieu trinitaire. Cette conception de l’unité n’aurait certes pas d’équivalent dans la créature. Par ces développements, le monothéisme comme problème politique se trouve réglé de manière théologique […] c’est l’antique résistance apostolique aux Juifs et aux païens qui reprend le devant de la scène48.

Dans cette longue citation du Père cappadocien, Peterson démontre l’ambivalence de la monarchie divine réemployée en un sens trinitaire. Elle exprime autant la puissance de l’ordre divin (pas d’équivalent dans la créature) que sa capacité de désordre (comme Celse l’avait prédit, c’est l’antique résistance apostolique aux Juifs et aux païens). Ambivalence sur laquelle revient Schmitt dans la Théologie politique II, pour contrer la thèse centrale de Peterson, par l’analyse du concept ambivalent de stasis49. La divergence du théologien et du juriste repose donc paradoxalement sur un accord. Mais si la divergence l’emporte sur une analyse commune, c’est parce que Peterson conçoit, une fois encore, l’activité théologique articulée au dogme, lequel repose sur la visibilité de l’Église fidèle au Christ (Logos). Il en résulte un lien étroit entre la théologie et le droit situé du côté de l’Église et non de l’État. De plus, l’argument trinitaire est corroboré par celui, corrélatif, de l’eschatologie. Par cet autre argument théologique, le Dieu trinitaire n’en est que plus source de résistance à tout ordre politique, à commencer par celui de l’Empire romain, et par suite du nazisme. La théologie politique d’Eusèbe est éminemment critiquable car elle s’appuie, d’une part, sur des réquisits théologiques marqués par l’arianisme, selon Peterson50. D’autre part, Eusèbe recourt, comme nous l’avons vu, à des arguments historiques providentialistes douteux. Peterson aurait pu s’en tenir à la force argumentative de la théologie orthodoxe de Grégoire de Nazianze. Mais il lui faut montrer que la spéculation trinitaire du monothéisme chrétien a des enjeux et des conséquences politiques concrètes dans la manière pour les hommes de se rapporter les uns aux autres :

Mais ainsi se trouve dissous théologiquement le lien entre le message chrétien et l’Imperium Romanum. Ce que les Pères grecs ont accompli pour le concept de Dieu, Augustin l’a fait pour le concept de paix51.

Avec Augustin, il revient à la théologie latine d’en finir avec la théologie politique, en vertu de la conception chrétienne de la paix et, ce faisant, d’un authentique universel promu par l’Église :

Ainsi se trouve non seulement réglée la question théologique du monothéisme comme problème politique, et la foi chrétienne libérée de son lien à l’Empire romain, mais aussi fondamentalement accomplie la rupture avec cette « théologie politique » qui abusait du message chrétien pour redessiner une situation politique52.

Par cette conclusion augustinienne, la thèse finale de Peterson est pleinement corroborée. Trinité et eschatologie déplacent, pour ne pas dire subvertissent l’acceptation pré-chrétienne du monothéisme, trop chargée d’ambiguïtés théologico-politiques. Ainsi, au terme de ce traité réélaboré dans des circonstances exceptionnelles, l’argumentation de Peterson développe en réalité une thèse normative sur l’originalité du christianisme. L’Église catholique en apporte la meilleure garantie, puisqu’elle est elle-même une forme politique : tout concept dès lors de théologie politique est illégitime. Cette thèse s’applique à l’Empire (Le Reich) au tout premier plan, mais aussi plus largement à l’idée même de souveraineté53. Avant d’en venir à Catholicisme romain et forme politique, l’illégitimité de toute théologie politique chrétienne d’État appelle la restitution de quelques points fondamentaux sur la discussion qui opposent Peterson et Schmitt.

Du Monothéisme comme problème politique à la Théologie politique II : plusieurs points fondamentaux de divergents accords entre deux institutionnalismes catholiques et deux décisionnismes

La thèse selon laquelle le dogme trinitaire et l’eschatologie délégitiment toute théologie politique d’État est cohérente avec le statut politique de la théologie et de l’Église, selon Peterson. Elle est aussi cohérente avec le monothéisme chrétien qui ne saurait confondre la théologie et l’Église avec tout ordre étatico-politique, l’une et l’autre disposant de leur rationalité propre. Mais cette thèse présente néanmoins une faille majeure qui repose sur la méthode argumentative. L’investigation philosophique et théologique de Peterson qui s’achève à l’aube de l’ère chrétienne, ne prend pas en considération les reconversions de sens théologico-politiques effectuées au cours de la chrétienté médiévale et post-médiévale, pourtant annoncées par son analyse sur les mutations du concept de « monarchie divine ». L’histoire est trop subordonnée à la théologie, et à la conception qu’il s’en fait, comme l’atteste le caractère trop systématique de sa thèse54, pour que Peterson aille jusqu’au bout de sa logique. Dès lors, n’exploitant pas les conséquences de la mutation du concept de « monarchie divine », la thèse de Peterson, bien que théologiquement juste, s’avère historiquement réductrice : le monothéisme chrétien, quoique trinitaire, n’a eu de cesse de justifier théologiquement des ordres politiques (les monarchies chrétiennes), tout en les soumettant à sa critique au nom même de la transcendance de Dieu. N’est-ce pas la meilleure preuve de la mise en œuvre chrétienne d’autres théologies politiques ?
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